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Préface

Emmanuel Tawil est à la fois un savant et un expert. L’un ne va pas nécessairement avec l’autre. Sa compétence sur le droit et l’administration des cultes s’étend à l’examen du Gallicanisme sous son aspect juridique, version fine du Gallicanisme régalien des quatre Articles de 1682 et de l’arnaldo-jansénisme qui triomphe avec les Lumières. Référence connue et appréciée en matière canonique et consultant auprès de l’Église de France, l’auteur se situe sur la crête de deux versants : les libertés politiques réclamées et formulées ad extra ; l’évolution de ce Gallicanisme (pratique) ad intra, par les deux partenaires, en fonction des circonstances idéologiques et politiques étroitement imbriquées, qui impliquent une réflexion de part et d’autre sur la modernité.

Laïcité de l’État & Liberté de l’Église propose une lecture des relations entre Église romaine et État depuis le pontificat de Pie IX, d’une parfaite actualité dans un monde où l’anticléricalisme est à nouveau remonté vers l’antichristianisme, sa source première. En arrière-plan, la question fondamentale, et sans cesse évolutive depuis le Moyen-Âge, est celle de la place de plus en plus vaste occupée par les laïcs dans les sociétés. La laïcité à la française, appuyée sur la Déclaration des Droits de l’homme et des citoyens du 26 août 1789, en est la référence initiale. La distinction de l’autorité monarchique du magistère ecclésial s’opéra progressivement et finit par s’imposer avec les Lumières. La laïcité procède de l’unité référentielle propre au « laos », la population considérée comme un tout indivisible, « le commun de mortels » qui implique l’égalité de statut des commissions religieuses. Elle instaure en contrepoint la liberté de conscience et l’affirmation de la « religion personnelle », laquelle peut aller jusqu’à l’absence de toute référence du citoyen au domaine spirituel. Le cas français est exemplaire en ce qu’il encadre ses principes d’un Concordat signé en 1801 entre le Saint-Siège (Consalvi) et Bonaparte, Traité synallagmatique rompu par la République en 1905 avec moins de fracas qu’il ne fut dit pendant longtemps. Le Concordat, notamment après l’antichristianisme du Directoire, engendra une forme « médiatique » d’anticléricalisme, facilitée par les articles organiques qui ouvraient la voie aux recours administratifs. Le cas français est ici élargi aux variables nationales et culturelles de l’Europe.

Une entreprise à partir d’une grille de lecture de ces variables eût dispersé la volonté de synthèse de l’auteur. C’est donc en analysant les réactions du Saint-Siège face à l’évolution du programme de laïcité d’État qu’Emmanuel Tawil place son observation. La notion de « doctrine » de l’Église romaine sur la laïcité : le terme même ne doit pas faire illusion. La mise au point ecclésiologique de laïcité dans l’histoire contemporaine et ses relations avec la liberté de l’Église se fait progressivement de Pie IX à Benoît XVI avec l’œuvre considérable de Vatican II (1962–1965). De la même façon, la Doctrine sociale de l’Église se constitua par apports successifs de Léon XIII (Rerum Novarum, 15 mai 1871) à Benoît XVI (Deus Caritas est, 25 décembre 2005). Léon XIII fit, selon l’expression de Georges Goyau « la petite monnaie du Syllabus » (8 décembre 1864), condamnant les principales erreurs du monde moderne et ouvrant la voie en riposte à un approfondissement du droit public ecclésiastique initié par Pie IX. La distinction des deux sociétés s’affina et l’indépendance de l’Église fut placée dans un cercle de Popinius auquel répondit la considération pour l’autonomie du pouvoir temporel. Il faut rappeler que la notion de societas perfecta, comprise au sens de société exemplaire et non de société disposant de moyens propres à conduire l’Église vers le salut, demeura longtemps un des articles favoris de l’anticléricalisme. C’est à la Conférence d’Helsinki en 1975, aux accords signés le 1er août de la même année, que l’Église fit son retour dans la définition des relations entre laïcité et liberté en s’arrimant au principe du dialogue. La Déclaration Dignitatis Humanae sur la liberté religieuse (7 décembre 1965)fut le point d’ouverture vers une laïcité positive après « la saine laïcité » selon Pie XII. Elle impliqua un dépôt des armes de part et d’autre. Mais il est clair que la liberté religieuse qui formulait la liberté de croire ou de ne pas croire revenait, mutatis mutandis, à l’effort de conversion propre aux clercs du Moyen-Âge vis-à-vis des laïcs et à l’esprit de mission.

Comme le souligne Rik Torfs « la vérité existe donc. Il faut y adhérer, mais aucune contrainte ne peut être exercée. » C’est donc à l’Église de faire la preuve de la vérité et à l’État de lui laisser cette liberté. Sur tous ces points, délicats et parfois difficiles, Emmanuel Tawil dans un style clair, concis et avec l’éclairage de l’Histoire, donne les réponses satisfaisantes, voire exemplaires.

Philippe Levillain

Membre de l’Institut
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Introduction

Longtemps, la laïcité et la liberté religieuse sentirent le souffre. On voyait en elles des idées protestantes, défendues par des penseurs anticléricaux, voltairiens, franc-maçons. La défense qu’en firent Lamennais ou Lacordaire fut insuffisante pour opérer un changement de perspective.

Aujourd’hui, il n’est pas de semaine sans que le Pape, la Secrétairerie d’État ou l’un des dicastères de la Curie romaine ne fasse référence à la liberté religieuse ou à la laïcité. Les mots ne font plus peur. Ces principes apparaissent même comme étant à la base de ce que l’Église attend de l’État : il n’est guère de concordats contemporains qui ne mentionnent la liberté religieuse1.

La doctrine des relations Église-État a connu des évolutions majeures au cours du XIXe siècle. A partir de Pie IX, l’Église a insisté sur la définition de l’Église comme société parfaite, qui a constitué la base de la doctrine des relations avec l’État avant le concile Vatican II. Parce que l’Église est une société parfaite, c’est-à-dire une société qui possède en elle-même tous les moyens de parvenir à ses propres fins, elle attendait que l’État, autre société parfaite, lui reconnût un ensemble de droit. De l’approche que l’Église avait d’elle-même, en l’occurrence une ecclésiologie juridico-étatisante, elle prétendait que découlait un ensemble d’obligations pour l’État. Si l’analyse de l’Église comme société parfaite ne peut pas être balayée comme appartenant au passé, il est en tout cas évident que, depuis le Concile, ce n’est plus de cette seule qualité de société parfaite que l’Église attend la reconnaissance de sa liberté.

Depuis une cinquantaine d’année, c’est sur la liberté religieuse qu’insiste l’Église catholique. Le concile Vatican II, dans la Déclaration sur la Liberté religieuse, Dignitatis Humanae, développant la doctrine des droits de l’homme présentée par Jean XXIII dans Pacem in Terris, a considéré que la liberté religieuse dans l’ordre civil constitue un droit naturel. Ce droit naturel, que la communauté politique a l’obligation de reconnaître en tant que droit civil, présente de nombreux aspects, à la fois individuels et collectifs. Cette doctrine de la liberté religieuse repose sur une ecclésiologie qui distingue clairement la sphère ecclésiastique, religieuse, de la sphère civile. Cette ecclésiologie constitue en quelque sorte la prémisse nécessaire à la reconnaissance du droit subjectif à la liberté religieuse dans la sphère civile.

Ce que le magistère entend avant tout assurer c’est la Libertas Ecclesiae. Cette revendication apparaît clairement dans les textes conciliaires et post-conciliaires. L’Église catholique, tant par sa nature que par sa constitution divine et par ses fins, est distincte et indépendante de l’État. Cette indépendance, qui implique sa liberté d’exercer un ensemble de droits, n’est pas exclusive de la coopération avec l’État. Dignitatis Humanae considère que la reconnaissance par l’État de la liberté religieuse civile suffit à ce que soit assurée la liberté de l’Église. Cette étude le rappelle et développe certains éléments de la déclaration qui sont implicites, notamment au regard d’autres textes du magistère et du Code de droit canonique

Enfin, comme on le verra dans le dernier chapitre, l’Église catholique a également développé une doctrine de la laïcité. Dans un premier temps, en 1945, les évêques français avaient adopté une déclaration concernant la laïcité, à l’époque où celle-ci devenait un principe de droit constitutionnel. Ce principe était susceptible de plusieurs interprétations, dont seules certaines ne se trouvaient pas en contradiction avec la doctrine catholique. A partir de Pie XII, l’Église catholique a fait de la « saine laïcité2 un élément de sa doctrine. La « saine laïcité » de Pie XII était présentée comme découlant de la parole évangélique, qui implique l’abstention de l’Église dans les affaires temporelles. Depuis quelques années, Benoît XVI a consacré des textes à la « laïcité positive », notamment dans son récent message à l’occasion de la journée mondiale de la paix, rendu public en décembre 20103. La « laïcité positive » présente plusieurs aspects, dont la reconnaissance de « la dimension publique de la religion » et le « dialogue sincère entre les institutions civiles et religieuses. »

Les quatre chapitres de ce petit livre ont pour objet de répondre à une même problématique, qui consiste à partir de l’Église pour démontrer que l’affirmation du droit civil à la liberté religieuse découle de la nature même de l’Église et que ce fondement produit des conséquences

Évidemment, ce travail est très lacunaire. Ce n’est pas un traité. Ses limites ne permettent pas d’aborder trois questions connexes à la doctrine des relations Église-État, que l’on se permet seulement de mentionner ici.

La première est celle de l’herméneutique de tradition appliquée à la déclaration sur la liberté religieuse. Elle implique de nombreuses questions. L’une d’entre elles porte sur le fait de savoir si la doctrine de la liberté religieuse ne constitue qu’un développement de la doctrine antérieure4, ou bien si, au contraire, elle doit être considérée comme une rupture5. Cette question est d’autant plus centrale que le concile œcuménique en union avec le Pape, c’est-à-dire le magistère suprême de l’Église, considère lui-même la déclaration comme ne portant pas atteinte à la doctrine antérieure6 et comme pouvant être lue à la lumière de la Révélation7. Dès lors, l’affirmation de la compatibilité entre Dignitatis Humanae et le magistère antérieur appartient à l’enseignement du magistère suprême de l’Église8.

Une autre problématique que nous n’abordons pas ici est celle du rapport entre liberté religieuse et contestation intra-ecclésiale. La liberté religieuse ne donne évidemment pas un droit à la contestation intraecclésiale, notamment parce que la révélation, nécessaire pour le salut9, ne saurait être contestée10. L’Église catholique a un rôle d’interprète authentique11, qu’elle exerce dans la fidélité à l’écriture et à la tradition12. En revanche, la liberté religieuse permet probablement de justifier des sanctions adoptées librement par les autorités ecclésiastiques, et d’obliger l’État à en tenir compte, notamment lorsqu’il s’agit de déclarer que tel ou tel est en situation d’hérésie ou d’apostasie

Enfin, l’on ne trouvera pas, dans ces quelques pages, d’étude du rapport entre la déclaration sur la liberté religieuse, la déclaration sur les religions non-chrétiennes et le décret sur l’œcuménisme. Les trois doctrines sont liées13. Il serait utile de voir comment, de même qu’il serait intéressant de se demander si l’on peut opposer la doctrine de la liberté religieuse aux Églises orthodoxes qui insistent sur le principe du territoire canonique14. Peut-on, au nom de la liberté religieuse, exiger des orthodoxes qu’ils acceptent les évêques catholiques sur le territoire canonique des diocèses des nations orthodoxes ?
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4. En ce sens, voir J. Hamer et Y. Congar (sous la direction de), Vatican II, La Liberté Religieuse, Paris, Cerf, coll. « Unam Sanctam », n°60, 1967, 286 pages.

5. En ce sens, Marcel Lefebvre, J’accuse le Concile, Martigny, Editions Saint-Gabriel, 1976, en particulier p. 32–49, 74–77 et 95–98.

6. DH 1.

7. DH 9–12.

8. Sur cette question, voir Basile Valuet, Le droit à la liberté religieuse dans la tradition de l'Église, Le Barroux, Éditions Sainte-Madeleine, 2005, 675 pages.

9. DV 6.

10. DV 5.

11. DV 10 et DV 12.

12. DV 8 et 9.

13. Mgr Willebrands, « La liberté religieuse et l’œcuménisme », in J. Hamer et Y. Congar (sous la direction de), Vatican II, La Liberté Religieuse, Op. cit., p. 240–241 ; Emmanuel Tawil, « La Liberté de conscience dans la doctrine catholique des relations Église-État », Conscience et Liberté, n°70, 2009, p. 7–14.

14. Sur les questions de territorialité, voir Jean-Paul Durand, « Église locale et territoire canonique : aspects canonique, juridique et interecclésial », in Jean-Paul Durand (sous la direction de), Église locale, société et État en Russie, AC 2007, p. 121–129.
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